Madame Rose Christiane Ossouka Raponda

Première Ministre, Cheffe du Gouvernement
Avenue Jean Paul II Immeuble 2 Décembre 

Boîte Postale 91 - Libreville

République du Gabon 

Madame la Première Ministre,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire prolongée de Jean-Rémy Yama – président de Dynamique unitaire et membre actif de Tournons la Page (TLP-Gabon) – arrêté le 27 février 2022 et incarcéré à la Prison centrale de Libreville.

Selon ses avocats, il n’existerait plus aucune disposition du Code pénal qui justifierait son maintien en détention provisoire après plus dix mois d’incarcération. Toutes les demandes de libération conditionnelle introduites par les avocats de Jean-Rémy Yama ont été refusées. 
La date de son procès n’a toujours pas été fixée et il est à craindre, comme l’évoquent ses avocats et plusieurs organisations de la société civile, que la détention de Jean-Rémy Yama soit consécutive à ses activités de défense de la démocratie et de l’Etat de droit, dans un contexte pré-électoral devant conduire à la tenue d’un scrutin présidentiel courant 2023.

Depuis 2016, Dynamique unitaire et TLP-Gabon se mobilisent de manière continue et publique pour promouvoir une alternance politique démocratique au Gabon. 
J’exhorte par conséquent les autorités gabonaises à : 
· Mettre un terme au harcèlement judiciaire à l’encontre de Jean-Rémy Yama ;
· Veiller à sa libération rapide et sans conditions ;
· Veiller à ce qu’il puisse mener à nouveau ses activités pacifiques en toute liberté et toutes circonstances et sans risque de représailles de quelque sorte.
Je vous prie de croire, Madame la Première Ministre, à l’expression de ma haute considération.
Copie :
S.E. Mme Liliane Marat Massala, Ambassadrice, Haute Représentante de la République gabonaise près la République française, Ambassade du Gabon, 26 bis avenue Raphaël, 75016 Paris

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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